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Tout ce qu’il faut savoir sur le procès politique contre le référendum 
d’autodétermination organisé le 1er octobre 2017

· Les accusés et les accusations
En tout, il y a dix-huit accusés, la majorité desquels seront jugés par le Tribunal Suprême espagnol. 
Le major Trapero et l’ex chef de police seront jugés par l’Audience Nationale espagnole. Voici les 
noms de chacun, avec les chefs d’accusation du Procureur (entre parenthèses, l’accusation faite par 
le Service juridique de l’État).

· Au Tribunal Suprême espagnol: 
Oriol Junqueras : Rébellion et détournement de fonds publics. 25 ans de prison et 25 ans de déchéance absolue. 

(Service juridique de l’État : 12 ans de prison et de déchéance pour sédition et détournement de fonds)

Jordi Sànchez: Rébellion. 17 ans de prison et 17 ans de déchéance absolue. (Service juridique de l’État : 8 ans de 
prison pour sédition)

Jordi Cuixart: Rébellion. 17 ans de prison et 17 ans de déchéance absolue. (Service juridique de l’État : 8 ans de 
prison pour sédition)

Carme Forcadell: Rébellion. 17 ans de prison et 17 ans de déchéance absolue. (Service juridique de l’État : 10 ans 
de prison pour sédition)

Jordi Turull: Rébellion et détournement de fonds publics. 16 ans de prison et 16 ans de déchéance absolue. 
(Service juridique de l’État : 11 ans et demi de prison et de déchéance pour sédition et détournement)

Raül Romeva: Rébellion et détournement de fonds publics. 16 ans de prison et 16 ans de déchéance absolue. 
(Service juridique de l’État : 11 ans et demi de prison et de déchéance pour sédition et détournement)

Joaquim Forn: Rébellion et détournement de fonds publics. 16 ans de prison et 16 ans de déchéance absolue. 
(Service juridique de l’État : 11 ans et demi de prison et de déchéance pour sédition et détournement)

Josep Rull: Rébellion et détournement  de fonds publics. 16 ans de prison et 16 ans de déchéance absolue. 
(Service juridique de l’État : 11 ans et demi de prison et de déchéance pour sédition et détournement)

Dolors Bassa: Rébellion et détournement de fonds publics. 16 ans de prison et 16 ans de déchéance absolue. 
(Service juridique de l’État : 11 ans et demi de prison et de déchéance pour sédition et détournement)

Carles Mundó: Détournement de fonds publics et désobéissance aggravée. 7 ans de prison et 16 ans de 
déchéance absolue. Amende s’étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service juridique de l’État : 10 ans de 
prison et de déchéance pour détournement et désobéissance aggravée)

Meritxell Borràs: Détournement de fonds publics et désobéissance aggravée. 7 ans de prison et 16 ans de 
déchéance absolue. Amende s’étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service juridique de l’État : 10 ans de 
prison et de déchéance pour détournement et désobéissance aggravée)

Santi Vila: Détournement de fonds publics et désobéissance aggravée. 7 ans de prison et 16 ans de déchéance 
absolue. Amende s’étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service juridique de l’État : 10 ans de prison et de 
déchéance pour détournement et désobéissance aggravée)

Mireia Boya: Désobéissance aggravée. Amende s´étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service juridique de 
l’État : Amende sur 8 mois et déchéance d’un an et quatre mois pour désobéissance aggravée)

Lluís Maria Coromines: Désobéissance aggravée. Amende s´étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service 
juridique de l’État : Amende sur 10 mois et déchéance d’un an et huit mois pour désobéissance aggravée)

Lluís Guinó: Désobéissance aggravée. Amende s´étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service juridique de 
l’État : Amende sur 10 mois et déchéance d’un an et huit mois pour désobéissance aggravée)

Anna Simó: Désobéissance aggravée. Amende s´étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service juridique de 
l’État : Amende sur 10 mois et déchéance d’un an et huit mois pour désobéissance aggravée)

Ramona Barrufet: Désobéissance aggravée. Amende s´étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service 
juridique de l’État : Amende sur 10 mois et déchéance d’un an et huit mois pour désobéissance aggravée)
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Joan Josep Nuet: Désobéissance aggravée. Amende s´étalant sur 10 mois de 100 euros par jour. (Service 
juridique de l’État : Amende sur 8 mois et déchéance d’un an et quatre mois pour désobéissance aggravée)

· À l’Audience Nationale espagnole:

Josep Lluís Trapero: Rébellion. 11 ans de prison et 11 ans de déchéance absolue.

Pere Soler: Rébellion. 11 ans de prison et 11 ans de déchéance absolue.

César Puig: Rébellion. 11 ans de prison et 11 ans de déchéance absolue.

Teresa Laplana: Sédition. 4 ans de prison.

Analyse : L’invention de la violence, 5 points pour
comprendre l’absurdité de l’accusation du ministère public

indépendantistes jugés pour les faits d’octobre de l’an passé. Le scénario est le suivant : le Procureur 

accuse les prisonniers politiques de rébellion et demande de longues peines de prison : 25 ans pour 

Oriol Junqueras, 17 pour Carme Forcadell, Jordi Cuixart et Jordi Sànchez et 16 pour Rull, Turull, 

Romeva, Forn et Bassa. À cela s’ajoute la réquisition de onze ans de prison pour le major Trapero, 

pour l’ex-chef de la police catalane Pere Soler et pour l’ex-directeur général d’Intérieur Cèsar Puig. Le 

Procureur accuse la lieutenante Teresa Laplana de sédition et requiert pour elle quatre ans de prison. 

Pour les ex-ministres Meritxell Borràs, Carles Mundó et Santi Vila, le ministère public réclame sept ans 

de prison, accusés de détournement et de désobéissance.

De plus, le Service juridique de l’État a présenté des accusations incluant la sédition, le détournement 

de fonds et la désobéissance, et des peines de onze ans de prison. L’opération d’État contre 

l’indépendantisme continue, alors qu’Oriol Junqueras et Joaquim Forn sont incarcérés depuis 

maintenant une année, exécutant des procédures en un temps record pour une affaire d’une telle 

ampleur, complexité et dimension historique. Un rythme qui porte atteinte aux garanties de défense 

des accusés, puisque grand nombre de preuves qu’ils avaient demandé à être incluses à l’instruction 

n’ont pas eté prises en compte. Mais les réquisitoires rendus publics aujourd’hui permettent de se 

rendre compte des irrégularités et des incohérences qui entachent cette procédure depuis le début.

1- Et la violence?
Le ministère public espagnol, malgré le changement à la direction avec la nomination de María José 
Segarra par le gouvernement de Pedro Sánchez, a maintenu le scénario de ses prédécesseurs sous 
le gouvernement de Mariano Rajoy : l’accusation pour rébellion. Le récit est le même, de la plainte de 
José Manuel Maza, l’ordonnance d’admission de la juge Carmen Lamela en premier lieu, à la mise en 
accusation par le juge Pablo Llarena ensuite. Tous, juges du Tribunal Suprême, de l’Audience Nationale 
espagnole et du ministère public, s’accordent sur le même récit : la déclaration d’indépendance a eu 

lieu dans le cadre d’un soulèvement violent.

Comment font-ils, puisque la violence de ces jours-là a été déployée par la police espagnole et la 
Garde Civile ? La rébellion, détaillée dans le code pénal par les articles 472 à 484, est punie de 
peines de prison qui peuvent se monter à trente ans. Bien que les rédacteurs de ces articles aient 
dit et répété que le délit ne correspond pas aux faits d’il y a un an ; malgré le refus de la justice 
allemande à extrader Puigdemont pour rébellion ; malgré l’avis de centaines de juristes de toute 
l’Espagne ; le ministère public les accuse de rébellion. Et il le fait ainsi : « Le plan sécessionniste 
prévoyait l’utilisation de tous les moyens qui s’avéreraient nécessaires à atteindre l’objectif, y 

Mais comment justifient-ils une violence qui n’a pas eu lieu?

Le président puigdemont ne figure pas dans les actes d’accusation car l’Allemagne n’a pas jugé qu’il y ait eurébellion
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le résultat criminel désiré, en faisant usage de la force d’intimidation que représentent, d’une part, 
l’action tumultueuse déployée au travers des mobilisations citoyennes lancées et engagées par eux, 
et d’autre part, l’utilisation des Mossos d’Esquadra en tant que corps policier armé et composé de 
17 000 effectifs approximativement, qui obéirait exclusivement à leurs instructions - comme cela s’est 
passé – et qui, si besoin, pourrait défendre par la force leurs objectifs criminels, en se soustrayant à 
l’accomplissement de leur véritable fonction qui est de garder et de préserver l’ordre constitutionnel. » 

des militaires, des groupes armés… parce qu’elle a été pensée, lorsque ses articles ont été rédigés en 
1995, dans l’hypothèse d’un soulèvement militaire. Comme dans ce cas il n’y en a pas eu, le ministère 
public transforme les agents des Mossos d’Esquadra en corps armé pouvant potentiellement agir, et 

2015, pour argumenter que la mobilisation sociale “est devenue l’instrument coercitif le plus décisif et 

Ils en viennent à accuser d’une violence qui n’a pas existé mais qui aurait pu exister. Et le service 
juridique de l’État le dit textuellement : « [Les accusés] étaient pleinement conscients de l’illégitimité 
du processus de sécession qu’ils encourageaient, de l’illégalité patente de l’initiative référendaire et 
de la très haute probabilité que cela résulte en des incidents violents ».

2- La «guerre civile»
Il est déconcertant de constater jusqu’à quel point le ministère public – comme cela a été fait par 
Pablo Llarena à plusieurs reprises – construit une version des faits qui n’a rien à voir avec les faits 
mais qui tente de s’adapter aux arguments nécessaires au maintien de l’accusation de rébellion. Mais 
malgré cela aucun « soulèvement violent » et armé n’apparaît. La manifestation du 20 septembre 
devant le ministère de l’Économie en est un exemple. D’emblée, les Mossos sont accusés de passivité, 
malgré les explications du major Trapero avertissant de l’imprudence d’une charge des forces anti-
émeutes contre des manifestations de dizaines de milliers de personnes, ce que suggère le ministère 
public dans son écrit. Et il dit de Jordi Sànchez et de Jordi Cuixart qu’ils s’érigent en porte-paroles 
des manifestants et en interlocuteurs avec la police, tentant d’“imposer des conditions” impossibles 

Comment une accusation d’avoir commis des actes violents devant être punis avec des peines de 
rébellion peut-elle être soutenue ?
Il dit, par exemple, de Jordi Cuixart : « Il s’est adressé aux manifestants et a exigé la libération de 

 » Un 
des avocats de Cuixart, Benet Salellas, s’est exclamé ainsi :

[« Avant que Jordi Cuixart ne soit accusé, les deux se sont dirigé à plusieurs reprises à la multitude 
pour conduire leurs actions. Ainsi, dans l’après-midi du 20, Jordi Cuixart s’est adressé aux manifestants 

rappelé la détermination montrée pendant la guerre civile (en utilisant l’expression “no pasarán!”) et 

Salellas advocats
(@salellasadv)

« Aujourd’hui plus que jamais, l’interpellation contre @jcuixart nous interpelle tous. Le ministère public 
utilise le “no pasarán” dans leur discours comme un élément d’incrimination. Le ministère public du TS 
semble des années 40.» pic.twitter.com/xKo7JMCPlU
— salellas advocats (@salellasadv) 2 noviembre 2018

Le ministère public fait référence au moment où Jordi Cuixart et Jordi Sànchez sont montés sur la 
voiture de la Garde Civile et ont appelé à manifester le lendemain à midi devant la cour supérieure de 
justice espagnole en Catalogne (TSJC) pour exiger la libération des personnes arrêtées pendant la 
journée. Mais pas un mot sur le fait qu’ils avaient demandé la permission de monter sur la voiture, ni 

L’autre journée décisive est le 1er octobre, où, comme l’avait fait Llarena, le ministère public minimise 
la violence de la police et les centaines de citoyens  blessés et exagère les lésions subies par quelques 
agents, dont certaines sont dûes à la quantité de coups de matraques donnés. Par exemple, l’une des 
charges les plus violentes, celle faite par la Garde Civile à Sant Carles de la Ràpita, s’explique dans 
la plainte par le fait d’« une multitude qui empêchait l’action des agents » ; et malgré les blessures 
causées, la seule mentionnée est celle d’« un agent qui a reçu une pièce de monnaie dans l’œil droit ». 
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Et que fait-on des centaines de blessés dans tous les collèges? Et l’acte continue : « La Generalitat a 
transmis le chiffre aproximatif d’un millier de blessés, qui a été manipulé pour exagérer la répression 

exclusivement pour des vertiges et des crises d’angoisse, et non pour des lésions causées par les 
fonctionnaires de police ».

3- Et Puigdemont?
L’une des choses qui attire l’attention dans l’acte d’accusation est que le nom de Carles Puigdemont 
n’apparaît pratiquement pas dans les centaines de pages dans lesquelles le ministère public décrit 
sa version des faits et construit son accusation. Ni Puigdemont ni le reste des exilés ne peuvent être 
accusés puisqu’ils n’ont pas été extradés vers l’Espagne. Le juge Llarena a dû retirer les mandats 
d’arrêt contre Clara Ponsatí et Marta Rovira lorsqu’il a vu que l’Allemagne refusait l’extradition de 
Puigdemont pour rébellion et que la Belgique avait démantelé le mandat d’arrêt européen contre 
Comín, Puig et Serret. Il s’agit d’un des faits les plus représentatifs de l’incongruité de toute l’accusation 
: le président, le dirigeant qui a principalement encouragé la tenue d’un référendum et le processus 
d’indépendance, ne peut pas être intégré au récit du ministère public car la justice allemande nie 
qu’il ait pu commettre un délit de rébellion, et qu’il y ait eu violence. Puigdemont, le président, est 
libre en Europe car l’Allemagne ne voit pas de rébellion ; par contre, les membres du gouvernement 
emprisonnés par l’Espagne sont accusés aujourd’hui pour des peines allant jusqu’à 25 ans de prison, 

dans le cas du vice-président Junqueras.

La confusion intéressée : le Service juridique de l’ État n’atténue pas, il va encore plus loin 
Durant ces derniers jours, les principaux médias espagnols ont préparé un discours médiatique selon 
lequel Pedro Sánchez « réduirait » l’accusation faite par le ministère public et, au lieu de rébellion, 

mêmes médias et le PP et Ciudadanos ont présenté l’accusation du Service juridique de l’État comme 
une reddition « aux putschistes », parce qu’il ne conservait pas l’accusation de rébellion. Mais le fait 
est que, jusqu’ici, le Service juridique de l’État avait seulement comparu dans cette affaire pour la 
dénonciation de détournement de fonds que le ministère public avait faite, concrètement pour ce 
délit, parce que le Service juridique de l’État doit veiller, en principe, à l’intégrité patrimoniale de 
l’administration. Mais il a non seulement formulé l’accusation de détournement – malgré les évidences 
documentées présentées par l’ex-ministre du Trésor Cristóbal Montoro qui démontrent qu’il n’y en a 
pas eu – il a également ajouté l’accusation de sédition, qui est un délit requérant un « soulèvement 
tumultueux ». Le Service juridique de l’État n’atténue donc rien ; il a plutôt élargi l’accusation qu’il 
aurait pu faire dès le début.
Concernant l’accusation de détournement de fonds par le ministère public et le Service juridique de 
l’État, la chose la plus surprenante est que dans l’acte d’accusation ils réussissent à mettre en avant 
qu´“aucune quantité détournée n’est observée” un an après les faits. L’avocat Gonzalo Boye l’a ainsi 
remarqué :
« Aucun montant de fonds publics destinés à cette activité n’a pu être révélé, mais il est évident que 
toutes ces actions n’ont pas été gratuites, elles comportent une série de contrats à engager avec des 

échéant, la maintenance de la stabilité du système, etc., tout ceci devant impliquer nécessairement 
des dépenses d’argent public pour des choses qui ne peuvent se faire qu’avec des entités privées 
éloignées de la municipalité – comme l’enregistrement du nom – ou au moins une assignation illégitime 

publique. »]

4- El papel de Vox: el tribunal decidirá
Sea como fuere, tal como ha dicho a VilaWeb el abogado Jaume Alonso-Cuevillas, da lo mismo lo 

que pida 
«es un brindis al sol», porque después del juicio el tribunal podrá imponer los años de condena que 
le parezca, dentro de la horquilla que va desde la absolución hasta la pena más alta que formulen 
las acusaciones. Y previsiblemente la pena más alta la pedirá la acusación popular ejercida por el 
partido de extrema derecha Vox, que puede alcanzar los treinta años de prisión para todos. Una 
situación como esta, dice Alonso-Cuevillas, no es la más probable porque no es habitual y resulta 

particular. Pero en esta causa se han roto unos cuantos moldes, y ya existe el precedente del Tribunal 
Supremo haciendo caso a los ultras de Vox cuando éste decidió mantener en prisión a Joaquim Forn 
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de penas, que puede ser diferente a la hecha pública hoy.
« Voici la perle : après un an d’investigation aucun montant “détourné” n’a été constaté, mais ils 
accusent de détournement… si ce n’était pas grave, je dirai que c’est une blague.» pic.twitter.com/
EOminajCOU
— Gonzalo Boye (@boye_g) 2 noviembre  2018

5- Le rôle de Vox : le tribunal décidera
Quoi qu’il en soit, comme l’a dit l’avocat Jaume Alonso-Cuevillas dans VilaWeb, peu importe ce que 
demande le Service juridique de l’État, même si ce sont moins d’années de prison que celles demandés 
par le Procureur ; “c’est un appel dans le désert”, parce qu’après le jugement le tribunal pourra imposer 
la condamnation en années de prison qu’il lui plaira dans la fourchette qui va de l’absolution à la peine 
la plus haute formulée par les accusations. Et la peine la plus haute sera probablement demandée par 
l’accusation populaire exercée par le parti d’extrême-droite Vox, peine qui peut arriver à trente ans de 
prison pour tous. Une situation comme celle-ci, dit Alonso-Cuevillas, n’est pas la plus probable, parce 

public et se rallie à ce que demande une accusation particulière. Mais dans cette affaire, beaucoup 
de limites ont été dépassées, et le président du Tribunal Suprême avait déjà fait cas des ultras de Vox 
lorsqu’il avait décidé de garder en détention Joaquim Forn contre l’avis du ministère public.

· El tribunal
Sept magistrats feront partie de la chambre qui jugera les prisonniers politiques et le reste des accusés. 

María Aznar lorsque celui-ci était président espagnol. Marchena et quatre magistrats ont été récusés 

par la défense des accusés, mais le Tribunal Suprême n’a pas admis les récusations.

Manuel Marchena, un homme du PP à la tête du jury contre le 1er octobre

Manuel Marchena est le juge rapporteur de la sentence. Procureur durant les années les plus dures de 
la présidence de José María Aznar, entre 2003 et 2004, il a été la main droite du procureur général 
de l’État, l’ultraconservateur Jesús Cardenal. Plus tard, il a été désigné magistrat du Suprême et 
préside depuis 2014 sa deuxième chambre grâce à la majorité conservatrice du Conseil Général du 
Pouvoir judiciaire. Marchena a également été le rapporteur de la condamnation contre l’ex-président 
du Parlement basque Juan María Atutxa – déchu pour ne pas avoir voulu dissoudre le groupe 
Sozialista Abertzaleak après l’illégalisation de Batasuna. L’année dernière, la Cour de Strasbourg a 
condamné l’Espagne pour cette déchéance. C’est aussi sous sa présidence que le Suprême a archivé 
les plaintes du parti catalan Convergència Democràtica de Catalunya (CDC) contre l’ex-ministre de 
l’intérieur espagnol Jorge Fernández Díaz et l’ex-directeur du Bureau Anti-fraude de Catalogne Daniel 
de Alfonso, pour révélation de secrets, prévarication et détournement de fonds, dans le cadre de 

l’opération Catalogne contre l’indépendantisme.

Andrés Martínez Arrieta: depuis décembre, il est le deuxième magistrat du Suprême à avoir la 
compétence de contrôler les activités du Centre National d’Intelligence (CNI). Il a fait partie des juges 
qui en 2011 ont acquitté quatre agents de la Garde Civile qui avaient torturé Igor Portu et Martín 
Sarasola, condamnés pour l’attentat de Barajas. Les agents avaient été préalablement condamnés 
par la Cour d’Appel de Gipuzkoa pour tortures graves et lésions à une peine de prison et déchéance, 
mais le Suprême les a ensuite acquittés. Cette année, la Cour Européenne des Droits de l’Homme a 
condamné l’état espagnol à indemniser Portu et Sarasola pour dommages moraux et pour ne pas 
avoir enquêté sur les tortures.

Juan Ramón Berdugo: eil est membre du secteur le plus conservateur de l’Association Professionnelle 
de la Magistrature. C’est un autre des juges qui ont fait partie de la chambre qui a relaxé les gardes 
civils coupables de torture.

Luciano Varela: il est le fondateur de l’association « Juges pour la Démocratie » et a participé à 
l’affaire contre l’ex-juge Baltasar Garzón pour avoir enquêté sur les crimes du franquisme. Varela est 
même arrivé à indiquer aux avocats de « La Falange » et de « Manos limpias » les corrections qu’ils 
devaient faire pour pouvoir assigner Garzón en justice.

Antonio del Moral: il est magistrat du Suprême depuis 2012, et il est connu pour son lien fort avec 
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l’Opus Dei. Il a participé à diverses actions de l’organisation, notamment à la clôture en 2002 de la 
journée du centenaire du fondateur de l’Opus Dei. Antonio del Moral a été le juge rapporteur de la 
sentence de cinq ans et dix mois de prison pour Iñaki Urdangarin ; il a réduit la sentence de six ans et 
trois mois de prison dictée auparavant par la Cour d’Appel de Palma.

Ana María García Ferrer: elle est magistrate de la deuxième chambre du Suprême depuis 2014. Elle 
avait auparavant instruit le procès de l’affaire Roldán et avait présidé la Cour d’Appel de Madrid.

Andrés Palomo: il fait partie de la deuxième chambre du Suprême depuis 2014. De son CV ressort 
un fait qui devrait invalider sa participation au procès du 1er octobre : il a été le juge d’instruction de 
l’affaire contre l’ex-ministre catalan de la Présidence Francesc Homs pour l’organisation du référendum 
du 9 novembre.

· Procès télévisé?
La défense espère que le procès pourra être retransmis à la télévision. La décision dépendra en 

un signal télévisuel. « Il est indispensable qu’il soit retransmis pour que le procès soit rendu public 
et que tout le monde puisse savoir ce qui se passe », disait il y a quelques jours un des avocats de 
VilaWeb. Cela peut avoir deux effets. D’un côté, le contrôle public de la manière dont le procès se 
déroule. D’un autre, que tout le monde puisse accéder directement aux arguments du parquet, de 
l’accusation populaire, des avocats de la défense et des allégations des accusés.

· Le lieu du procès
Le Tribunal Suprême espagnol n’est pas un tribunal préparé pour des procès, et encore moins pour 
des macro-procès comme celui-ci. Il s’agit d’un bâtiment ancien, petit et limité techniquement, à 
commencer par l’impossibilité d’y projeter des vidéos. Pour cela, il a été proposé que le procès ait lieu 
dans l’enceinte de l’Audience espagnole ou dans une autre chambre prévue pour des macro-procès, 
dans la communauté autonome de Madrid. La décision n’a pas encore été prise.

· Le calendrier et les conditions
Le Tribunal Suprême veut que le procès dure le moins de temps possible pour qu’il n’interfère pas 
dans le calendrier des élections municipales du mois de mai. Pour cela, il propose qu’il ne dure que 
deux à trois mois, c’est-à-dire qu’il commence en janvier et se termine en mars ou avril. Si ce calendrier 
est respecté, les sentences seraient rendues publiques en juin ou juillet.
Mais pour qu’un procès aussi grand et complexe que celui-ci dure aussi peu de temps, cela suppose que 
le calendrier soit très intense, exceptionnel, presque inhumain et qu’il viole les garanties des accusés 

mais des rumeurs circulent déjà depuis longtemps au sujet de la volonté de faire des sessions de 
procès qui s’étendent du lundi au vendredi, matin et après-midi. Jordi Pina, avocat de Jordi Sánchez, 
Jordi Turull et Josep Rull, a commenté à RAC1 : « Nous devrons aller manger le plat du jour au bar d’en 
face tandis que nos clients mangeront un sandwich au chorizo et une bouteille d’eau dans un cachot 

il leur faudra être sereins, les cinq sens aux aguets. Ils ne peuvent pas être fatigués, mais les procès 
épuisent. Être présent, de dix heures du matin à six heures du soir, à un procès lors duquel on requiert 
dix, quinze ou trente ans de prison contre vous n’est pas simple. Vous ne pouvez pas déconnecter une 
demi-heure. Il leur faudra leurs pleines capacités et prendre des notes. Toutes ces contraintes rendent 

que nos clients ne seraient en conditions d’égalité que s’ils étaient en liberté. »
Cela rendrait les conditions des accusés lors de leurs déclarations encore plus déplorables. En effet, 
durant le procès, ils seront détenus dans une prison de Madrid. Chaque jour pendant toute la durée 
du procès ils seront transportés de la prison au tribunal et du tribunal à la prison, sur de longs trajets 
longs, au cours desquels ils seront menottés.

· Les documents
Le réquisitoire du procureur au Tribunal Suprême espagnol:
https://issuu.com/vilaweb/docs/conclusiones_provisionales_tribunal

Le réquisitoire du procureur à l’Audience Nationale espagnole:
https://issuu.com/vilaweb/docs/conclusiones_provisionales_audienci

Ordonnance d’ouverture du procès par le Tribunal Suprême:
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